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COMMUNIQUE  DE  PRESSE  N°007/GRAL/KIS/2009
Conférence des Gouverneurs de province à Kisangani : 

Pas de recommandations claires et concrètes pour la protection des populations civiles du Kivu et de la Province Orientale, victimes permanentes des exactions continuelles des groupes armés  nationaux et étrangers
Le Groupe LOTUS, organisation congolaise des droits humains basée à Kisangani, dans la partie Est de la RDCongo, regrette que les recommandations et résolutions issues de la Conférence des Gouverneurs de province tenue à Kisangani du 24 au 25 juin 2009 n’aient pas mis un accent particulier sur la problématique de la protection des populations civiles dans les coins de la République où les FDLR, la LRA et certains groupes armés nationaux demeurent encore actifs.

En effet, au moment où les populations civiles du Nord et Sud-Kivu, du Bas et Haut-Uéle dans la Province Orientale demeurent exposées jour et nuit aux attaques régulières des groupes armés susmentionnés et qu’une assisse de cette ampleur était convoquée par le Chef de l’Etat, tout portait à croire que, conformément aux dispositions de l’article 200 de la Constitution de la RDCongo du 18 février 2009, des avis et suggestions seront émis pour mettre un terme à la souffrance de ces populations prises en otage.
Malheureusement, les recommandations et résolutions sanctionnant ce forum de Kisangani ne lèvent pas clairement les options que la République doit suivre pour garantir une protection effective à tous les fils et filles de la RDCongo. 
Alors qu’aux termes mêmes de l’article 52 de la Constitution du 18 février 2006, « tous les Congolais ont droit à la paix et à la sécurité, tant sur le plan national qu’international »et que, paradoxalement,  viols, assassinats, massacre, incendies des villages, enrôlements d’enfants dans les groupes armés, … persistent au Kivu et aux Bas et Haut-Uélé dans la Province Orientale, la Conférence des Gouverneurs ne devait pas se contenter de recommander le renforcement de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national mais devrait surtout suggérer les voies et moyens pour y parvenir, et ce, surtout après que les opérations conjointes RDCongo – Ouganda - Sud-Soudan et Rwanda – RDCongo n’aient pas abouti respectivement à la neutralisation des FDRL au Kivu et de la LRA dans la Province Orientale et à protéger les populations civiles contre toutes sortes d’exactions.
Il était donc opportun et nécessaire que les conférenciers proposent des solutions adéquates pour mettre fin à cet obstacle majeur à l’instauration d’une paix durable et à la relance de l’économie au Kivu et dans la Province Orientale, obstacle représenté, bien entendu, par la présence et les activités des groupes armés illégaux opérant dans les parties ci-haut évoquées de la RDCongo.

De ce qui précède, le Groupe LOTUS rappelle aux pouvoirs publics congolais leur devoir constitutionnel et international de garantir la paix et la sécurité sur l’ensemble du territoire national et d’assurer une protection effective à tous les Congolais.

Aussi la Monuc doit-elle poursuivre ses efforts en faveur de la protection des civils se trouvant sous la menace imminente de violence physique, en particulier de violences qui seraient le fait de l’une quelconque des parties au conflit et ce, conformément à la Résolution 1856 du Conseil de Sécurité des Nations Unies adoptée lors de sa 6055ème séance, le 22 décembre 2008.
Fait à Kisangani, le 26 juin 2009
Pour le Groupe LOTUS

Dismas KITENGE

Président
